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Introduction : Les composantes de la protection sociale en France

· La formation de la protection sociale : repères historiques

· La sécurité sociale : socle de la protection sociale
· Les sources du droit de la sécurité sociale (lois, décrets)

· Le caractère d’ordre public de la sécurité sociale

· La logique d’assurance sociale (contributivité des prestations)

· L’objectif de généralisation : articulation des droits propres (ou directs) et des droits dérivés (ou indirects), question de l’individualisation des droits, question de l’universalité de la protection
· Les risques couverts par la sécurité sociale

· Les autres volets de la protection sociale

· L’indemnisation du chômage

· L’aide sociale

· L’action sociale
· La protection sociale complémentaire

CHAPITRE 1 – L’ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

SECTION 1 - L’organisation administrative de la sécurité sociale


Paragraphe 1 – L’organisation de la sécurité sociale en régimes

· Régime général, régimes spéciaux, Sécurité sociale des indépendants, régime agricole


Paragraphe 2 – Les organismes de sécurité sociale

· Pluralité de branches, organisation du régime général

SECTION 2 – L’organisation contentieuse de la sécurité sociale 
· Contentieux général de la sécurité sociale et contentieux spéciaux

CHAPITRE 2 – LE CHAMP D’APPLICATION DU RÉGIME GÉNÉRAL

SECTION 1 – Les personnes couvertes par le régime général


Paragraphe 1 - Les personnes assujetties au régime général




A/ Les travailleurs dépendants (art. L311-2 CSS)





1) Le critère déterminant : la subordination juridique





* L’indice tiré de l’autorité de l’employeur





* L’indice tiré de l’intégration dans un service organisé

* Les indices de nature économique : l’activité profitable à l’entreprise et le risque de l’activité





2) La rémunération contrepartie d’un travail effectif





3) Le contrat




B/ Les présomptions légales

· Le travailleur dépendant par détermination de la loi : la présomption de travailleur dépendant (art. L311-3 CSS)

· Le travailleur indépendant par détermination de la loi : présomption de travailleur indépendant

· La loi Madelin du 11 février 1994

· Les modifications introduites par la loi Aubry II du 19 janvier 2000

· Le retour à la situation de 1994 : la loi sur l’initiative économique du 1er août 2003

Paragraphe 2 – Les personnes accueillies par le régime général



A/ Les assurances volontaires pour les risques invalidité, vieillesse et accidents du travail



B/ L’effort particulier réalisé en matière de santé : l’élargissement de l’accès à la couverture de base 


maladie et maternité
· L’assurance volontaire pour les risques maladie maternité
· Le rôle de l’assurance personnelle pour l’accès à l’assurance maladie maternité
· La période de la couverture maladie universelle de base (CMU B) (2000-2015)
· La mise en place de la protection universelle maladie (PUMA) en janvier 2016
SECTION 2 – Les risques couverts par le régime général


Paragraphe 1 – La couverture des risques professionnels



A/ Les formes du risque professionnel




1/ L’accident du travail (art. L411-1 CSS)





a/ La notion de fait accidentel (caractéristiques matérielles, lésion)





b/ Le caractère professionnel de l’accident

· Les accidents survenus au temps et au lieu du travail : la présomption d’imputabilité de l’accident au travail et son anéantissement

· La qualification professionnelle des accidents non survenus au temps et au lieu de travail : la preuve du caractère professionnel





c/ Le cas particulier de l’accident de mission




2/ L’accident du trajet (art. L411-2 CSS)





a/ L’autonomie de l’accident du trajet





b/ Le parcours protégé : extrémités du trajet et lien entre le trajet et le travail





c/ Les modalités d’exécution du trajet : normalité du trajet, les détours et les 





brèves interruptions




3/ Les maladies professionnelles (art. L461-1 CSS)

· La présomption de caractère professionnel posée en 1919 : système des 
tableaux de reconnaissance de maladies professionnelles

· La preuve du caractère professionnel organisée par la réforme du 27 


janvier 1993 : maladies figurant dans un tableau et maladies non désignées dans un 

tableau



B/ L’indemnisation du risque professionnel




1/ L’indemnisation automatique et forfaitaire du risque professionnel





a/ Les prestations en nature





(Les soins médicaux et la réadaptation et rééducation de la victime)





b/ Les prestations en espèces

· Les prestations en espèces dues à la victime (Indemnités journalières en cas d’incapacité temporaire, rente d’invalidité ou capital en cas d’incapacité définitive)

· Les prestations en espèces dues aux ayants droit en cas de décès de la victime




2/ La répercussion des fautes sur l’indemnisation des accidents du travail et des maladies 



professionnelles





a/ L’action d’un tiers à l’entreprise





b/ La faute intentionnelle

· Définition

· Conséquences





c/ Les fautes inexcusables

· La faute inexcusable de l’employeur ou du substitué dans les pouvoirs de direction : définition et conséquences

· La faute inexcusable de la victime : définition et conséquence


Paragraphe 2 – La couverture des risques sociaux 




A/ La prise en charge des frais de santé




1/ Les bénéficiaires de la prise en charge des frais de santé par la Sécurité sociale





a/ La montée en puissance des droits propres : l’individualisation des droits





b/ La persistance marginale de la référence au lien familial




2/ Les modalités de la prise en charge des frais de maladie par la Sécurité Sociale
a/ L’objet de la protection et les bases de la prise en charge (rôle du conventionnement médical)





b/ Les principes applicables et leurs infléchissements par les politiques sociales





3/ Les modalités de la prise en charge des frais de maternité par la Sécurité sociale






a/ Les bénéficiaires de la protection





b/ Les prestations de santé prises en charge
4/ Les dispositifs hors Sécurité sociale : l’extension du bénéfice de la complémentaire santé pour l’accès aux soins






a/ 2000-2019 : la CMU complémentaire (CMU C) et l’aide à la complémentaire 




santé (ACS)





b/ La fusion des dispositifs depuis novembre 2019 : le contrat santé solidaire (CSS)





c/ La couverture complémentaire santé collective obligatoire



B/ L’assurance maladie : les indemnités journalières
· Bénéficiaires, montants, durée de versement 



C/ L’assurance maternité





1/ Les prestations en espèces : les indemnités de repos (bénéficiaires, montant, durée de 



versement)





2/ Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant (bénéficiaires, montant, durée de 




versement)




3/ Le congé pour hospitalisation de l’enfant après sa naissance (bénéficiaires, montant, 



durée de versement)



D/ L’assurance invalidité

· Définition de l’invalidité et personnes couvertes, montant des prestations




E/ L’assurance décès

· Objet et montant de la prestation, bénéficiaires du capital décès




F/ L’assurance veuvage





1/ Histoire et articulation avec la pension de réversion




2/ Bénéficiaires et conditions de versement




G/ L’assurance vieillesse





1/ Les prestations contributives






a/ La pension de retraite versée à l’assuré






b/ La pension de réversion versée au conjoint survivant





2/ Les prestations non contributives : existence d’un minimum vieillesse et allocation de 



solidarité aux personnes âgées
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